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ARTICLE 11

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression de l’article 11, les député-es écologistes s’opposent à la 
création de visites domiciliaires permettant la recherche et la destruction d’armes et d’objets 
susceptibles de constituer des armes dangereuses pour la sécurité publique (dont la liste précise 
n’est pas détaillée dans l’ordonnance du JLD) sur la base de simples soupçons. La mesure semble 
en effet disproportionnée et insuffisamment cadrée au regard de l’atteinte à la propriété privée 
qu’elle représente.

 


